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La trêve politique est encore loin 

Le Courrier, Propos recueillis par Pierre-André Sierbe et Kessava Packiry, 6 
août 2014 

GAZA • Pour la première fois depuis le début de l’opération «Barrière 
protectrice», l’armée israélienne s’est retirée de l’enclave palestinienne. Ce 
cessez-le-feu humanitaire est fragile. 

 

Depuis hier matin à 8 heures locales, l’armée israélienne a amorcé son retrait de la bande de 
Gaza après 29 jours de l’opération «Bordure protectrice». La proposition égyptienne de trêve 
d’une durée de 72 heures a été acceptée lundi soir par Israël et le Hamas. Ce neuvième 
cessez-le-feu depuis le début des hostilités doit permettre à des négociations menées au 
Caire d’aboutir à un cessez-le-feu définitif.  

 

Quel bilan tirer de cette opération israélienne visant à détruire les tunnels permettant au 
Hamas d’infiltrer des combattants? Comment esquisser le développement futur de cet 
énième affrontement?  Essai  de  décryptage avec  ,  professeur  de Riccardo  Bocco
sociologie  à  l’Institut  des  hautes études internationales et du développement  (IHEID)  de  
Genève,  qui  se trouve actuellement à Ramallah pour un projet de recherche. 

 

 Cette trêve peut-elle tenir?  

Riccardo Bocco: C’est demander s’il va pleuvoir demain ou après-demain…  

 

Comment interpréter le retrait  de l’armée israélienne?  

L’armée a annoncé avoir démantelé 32 tunnels. C’est ce qu’elle visait. Mais les a-t-elle tous 
détruits? Le Hamas n’a rien dit à ce sujet. Le problème qui se pose à présent pour le 
gouvernement du premier ministre israélien Netanyahou, c’est de parvenir à une trêve poli- 
tique – actuellement, il s’agit d’une trêve humanitaire – et de pouvoir dire à sa population 
qu’Israël a gagné. Mais une fois cette trêve politique déclarée, rien n’empêchera le Hamas 
d’affirmer qu’il y a bien d’autres tunnels que l’armée n’a pas réussi à détruire.  

 

Des écoles et des hôpitaux ont été frappés par les tirs israéliens. Il y a eu de 
nombreux civils tués côté palestinien…  Israël n’est-il pas allé trop loin?  

Il  est  très  probable  qu’un  certain nombre de crimes de guerre ont été commis.  Une  série  
d’événements semble  le  démontrer.  Et  le  Haut- Commissariat des Nations Unies pour les 
droits de l’homme a affirmé qu’il y avait eu crime de guerre. Il s’agira à un tribunal d’experts 
de le démontrer. Mais il ne faut pas se leurrer: les soldats israéliens souffrent aussi. Les 
actes qu’ils commettent ne sont pas sans consé-quence:  ils  ont  d’énormes  trauma- 
tismes.  Ce  n’est  pas  pour  rien  que l’armée  israélienne  est  suivie  par  un nombre 
incroyable de psychiatres. Si des crimes de guerre sont reconnus, c’est l’armée qui portera 
le chapeau. Pas le gouvernement.  

 

 

 

http://www.lecourrier.ch/
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Est-on à un tournant dans ce conflit?  

Par rapport à 2008, 2009 ou encore 2012, il y a effectivement eu plus de morts. Et cette 
escalade de la violence est due à l’évolution de l’armement. Pour Israël, Gaza est le lieu 
idéal d’expérimentation des nouveautés de son industrie militaire. Cette violence, on l’a aussi 
constatée chez le Hamas: Israël a été très surpris de sa puissance de feu. Mais je ne pense 
pas qu’il s’agisse d’un tournant. Car qu’est-ce que cela va changer? Rien. Israël continuera 
d’aller à Gaza, de frapper, de se  retirer… On va vers une normalisation de ce genre 
d’opérations. Et des échecs successifs. Car le Gouvernement israélien n’a pas de vision à 
moyen et long terme. Il a juste un projet extrémiste et il n’a aucun leadership pour un projet 
de paix.   

 

 

Netanyahou n’a-t-il pas ce leadership?  

Prenons l’exemple de Yitzhak Rabin (premier ministre israélien de 1992 à 1995, année de 
son assassinat, ndlr): il était général de Tsahal, il avait du sang palestinien sur les mains. 
Mais il y avait de la crédibilité chez lui quand il affirmait vouloir la paix. Netanyahou n’a 
jamais combattu. Des anciens du Shin Bet, le Service de sécurité intérieur israélien, 
reprochent d’ailleurs à ces politiciens d’être des incompétents, de n’avoir aucune idée de la 
manière de penser des Palestiniens. D’être déconnectés de la réalité. Il y a des voix chez 
ces anciens du Shin Bet qui se montrent très critiques quant à la poursuite d’une stratégie 
guerrière.   

 

Mais peut-on imaginer la paix?  

A l’heure actuelle, il est très difficile d’imaginer autre chose que la guerre… Plus le temps 
avance, plus la paix devient difficile. Les Israéliens – qui se tiennent informés par les médias 
du pays, jugeant que les autres sont manipulés – sont tenus dans une logique de la peur. 
Mais ils ont aussi la crainte de découvrir ce qu’ils ont réellement fait aux Palestiniens. C’est 
ça leur véritable peur. A Gaza, le conflit a fait près de 1900 morts côté palestinien, contre 65 
de l’autre, dont 62 militaires. Où est la véritable menace? 



 

Revue de presse IHEID 3 06/08/2014 

 

 La population gazaouite ne risque-t-elle pas de se radicaliser? 

En temps de guerre, cette population affiche son soutien au Hamas comme le fait le peuple 
israélien à Tsahal. Elle le  fait  d’autant plus envers le Hamas, qui fait preuve de résistance 
alors que l’Autorité palestinienne joue la police en Cisjordanie pour Israël. Mais qu’en sera-t-
il  une  fois  qu’une  trêve  politique aura été conclue? Tout dépendra de ce que Gaza pourra 
obtenir, comme la fin du blocus, la possibilité d’importer du ciment pour la construction (Gaza 
en a été privé pendant deux ans, ndlr), l’ouverture des frontières…  

 

PROGRAMME DE RECHERCHE SUISSE 

Arrivé voici trois semaines en Palestine, Riccardo Bocco séjourne à Ramallah jusqu’au 20 
août dans le cadre d’un projet de recherche comparatif en construction portant sur la 
mémoire, la violence et le cinéma. Le professeur de l’IHEID s’intéresse au cinéma comme 
moyen de construction de la mémoire collective dans les contextes de conflit. Ayant déjà 
constitué une équipe de chercheurs et réalisateurs au Liban, il travaille actuellement à la 
constitution d’une équipe palestinienne. Il va présenter une demande de financement au 
Fonds national suisse de la recherche scientifique pour une durée de 4 ans.  

 


